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Helmut Schmidt et Jacques Delors 
déchiffrent la crise de l’euro />?
L’un est allemand, l’autre français. Tous deux ont marqué la construction 
de l’Europe. Aujourd’hui, ils dénoncent l’absence d’une vision commune

« L’Europe manque de personnalités, à la tête des Etats ou des institutions »

Helmut Schmidt
Ancien chancelier allemand

Chancelier social-démocrate de 1974 à 1982, il reste, 
à près de 92ans, l’un des hommes politiques 
allemands les plus populaires et les plus respectés. 
Avec Valéry Giscard d'Estaing, il a créé en 1978 le 
système monétaire européen (SME) dont l’objectif 
était de stabiliser, entre elles, les valeurs des 
monnaies européennes, (photo afp)

Depuis de nombreuses années, l'Allema­
gne mène deux politiques parallèles : 
attachement à la stabilité monétaire et 
financière d'une part, engagement à 
l'égard de l’intégration européenne de 
l’autre. Avec la crise en cours dans 
l’union économique et monétaire, esti­
mez-vous que ces deux politiques ne 
sont plus compatibles ?

Permettez-moi d'abord de dire un mot 
du contexte politique d’ensemble. Je ne 
parlerai pas du gouvernement britanni­
que -  il vient d’entrer en fonction et je n’en 
connais pas les dirigeants. Aussi ma répon­
se ne concernera pas la Grande-Bretagne. 
Mais je dirais que, d’une manière généra­
le, l'Europe manque de dirigeants. Il lui 
manque des personnalités, à la tête des 
Etats nationaux ou dans les institutions 
européennes, qui aient une maîtrise suffi­
sante des questions nationales et interna­
tionales et qui fassent preuve d’une capaci­
té de jugement adéquate. 11 existe bien sûr 
quelques exceptions, comme le Luxem­
bourgeois Jean-Claude Juncker, mais le 
Luxembourg pèse d’un poids trop faible 
pour jouer un rôle substantiel.

Pour en revenir plus précisément à 
votre question, je ne pense pas que les Alle­
mands en général ni la classe politique 
allemande aient renoncé à la stabilité. Les 
conditions qui ont prévalu en 2008,2009 
et 2010 les ont contraints-comme quasi­
ment tout le monde -  à trahir leurs idéaux 
de stabilité, mais cela n’était pas le résultat 
de leur libre volonté mais du ralentisse­
ment économique.

J’ajouterai que l’actuel gouvernement 
allemand est composé de gens qui appren­
nent leur métier sur le tas. Ils n’ont eu jus­
qu’ici aucune expérience des affaires politi­
ques ou économiques mondiales. Le minis­
tre allemand des finances, Wolfgang 
Schäuble, est un homme auquel je souhaite 
de réussir et pour lequel j’éprouve un pro­
fond respect. Il a une bonne compréhen­
sion des problèmes budgétaires et fiscaux. 
Mais en ce qui concerne les marchés moné­
taires internationaux, les marchés des capi­

taux, le système bancaire, la surveillance 
des banques ou les banques fantômes, tout 
cela est nouveau pour lui. Il en va de même 
pour Angela Merkel. Loin de moi l’idée de 
critiquer M. Schäuble ou Mme Merkel, mais 
nous avons besoin d’avoir aux postes de res­
ponsabilités des gens qui comprennent le 
monde économique d’aujourd'hui. 
Certains pensent que le problème est 
plus profond que cela. D’après eux, ce 
fu t une erreur fondamentale dès le 
départ de s'engager dans une union 
monétaire sans procéder à une union 
politique, sans même avoir une perspec­
tive d’union politique.

C’est ce que la Bundesbank répète 
depuis trente ans. Au fond d’eux-mêmes, 
ces gens sont des réactionnaires. Ils sont 
hostiles à l’intégration européenne.
A qui pensez-vous exactement? Qui 
avez-vous en tête, puisque des hommes 
comme Hans Tietmeyer [président de 
la Bundesbank de 1993 à 1998] ne 
jouent plus un rôle important...

Mais ses successeurs, à une exception 
près peut-être, ont des positions réaction­
naires vis-à-vis de l’intégration européen­
ne. On ne peut pas vraiment dire qu’ils 
ont une pensée libérale. Ils ont une ten­
dance excessive à agir et réagir en fonc­
tion des seuls intérêts nationaux et n’ont 
pas compris la nécessité stratégique de 
¡'intégration européenne.
On connaît l’expression : « Beim Geld

hört die Freundschaft auf» [l'amitié s’ar­
rête avec l'argent]. On a le sentiment que 
l'on demande aujourd’hui aux Allemands, 
en tant que collectivité, de venir en aide 
aux Etats moins fortunés. Et les Alle­
mands ont beaucoup de mal à l'accepter.

L’erreur a été commise à l ’époque de 
Maastricht, en 1991-1992. L’Europe com­
prenait alors douze Etats membres. Et 
ceux-ci ne se sont pas contentés d’inviter 
les autres pays à entrer dans l’Union euro­
péenne, ils ont également inventé l’euro 
et invité chacun à devenir membre de la 
zone euro. Or cela a été fait sans préalable­
ment modifier ni clarifier les règles. C’est 
là que de grandes erreurs ont été commi­
ses. Et nous pâtissons aujourd'hui directe­
ment des conséquences de cette omission 
à fixer des règles (Unterlassung).
Les Etats de l’Union européenne 
auraient-ils dû limiter l’euro à un petit 
groupe de pays?

C’est mon avis -  et ils auraient également 
dû définir plus précisément les règles de 
conduite économique des participants. Ce 
que l’on appelle le pacte de stabilité et de 
croissance n’est pas un texte ayant force de 
loi. C'est juste un accord entre gouverne­
ments. Et il est très regrettable qu’au début 
de ce siècle, la France et l’Allemagne aient 
enfreint les règles de ce pacte. M™ Merkel 
voudrait corriger ces erreurs, mais ses chan­
ces d’y parvenir sont faibles, notamment 
parce qu’elle manque de sens diplomatique.

En son for intérieur, Hans Tietmeyer ne 
voulait pas que les Italiens entrent dans 
l’union monétaire. Dans les années 
1990, vous l’aviez critiqué en le quali­
fiant de nationaliste allemand parce qu’il 
affirmait que l’Europe avait besoin d’un 
noyau dur. N'est-ce pas précisément ce 
que vous recommandez à présent ?

Beaucoup de choses se sont passées 
entre-temps -  la mondialisation de la spécu­
lation, la mondialisation de l’argent et des 
marchés des capitaux, la mondialisation 
des instruments financiers. Nous avons 
assisté au rejet du projet de Constitution 
européenne, nous avons conclu ce comple­
xe traité de Lisbonne. Beaucoup de choses 
se sont passées et, dans le même temps, les 
personnalités capables de jouer un rôle diri­
geant se sont faites de plus en plus rares. Jac­
ques Delors était quelqu’un de très impor­
tant. Il a été remplacé par des gens dont per­
sonne ne connaît vraiment le nom.

Il s’est passé la même chose au niveau 
des secrétaires permanents, des commis­
saires, des premiers ministres et de... com­
ment s’appelle-t-il déjà... Van Rompuy? 
Lequel a paraît-il une secrétaire aux affai­
res étrangères- une Anglaise dont on peut 
aisément se passer de connaître le nom. La 
même chose est vraie, plus ou moins, du 
Parlement européen. La seule personnali­
té qui émerge dans les institutions euro­
péennes est Jean-Claude Trichet. J’ignore 
s’il est en position de force au sein de la 
Banque centrale européenne, mais autant 
que je puisse en juger, il n’a commis jus­
qu’ici aucune erreur notable.
Mais son temps est compté. Son man­
dat s'achève fin octobre 2011 et ne peut 
être renouvelé.

Oui, je sais. Mais il est totalement indé­
pendant. D’une certaine manière, cela 
pourrait lui permettre de s’exprim er en 
toute liberté. Le problème est de savoir 
qui lui prêtera attention alors qu’il doit 
quitter son poste dans moins d’un an.
La Grèce et le Portugal ont intégré 
l'union monétaire avec une balance 
extérieure nette plus ou moins égale à

zéro : leurs actifs extérieurs et leurs det­
tes extérieures étaient plus ou moins 
équivalents. Ensuite, ils ont enregistré 
chaque année pendant une dizaine d'an­
nées des déficits des comptes courants 
équ ivalan tà lO % de leur PIB. Il ne faut 
pas être grand clerc pour comprendre 
que leur dette extérieure nette atteint 
aujourd’hui 1 0 0 %  de leur PIB.

La question qu’il faut se poser est : com­
ment se fait-il que personne n’ait rien 
remarqué -  ni à Bâle [siège de la Banque 
des réglements internationaux], ni à 
Bruxelles, ni dans un quelconque bureau 
des statistiques? Personne ne semble 
avoir compris. Soit dit en passant, pendant 
une longue période, l’élite politique alle­
mande n’a pas compris que nous enregis­
trions des excédents dans nos comptes 
courants.

Nous, Allemands, faisons la même cho­
se que les Chinois -  la grande différence 
étant que les Chinois ont leur propre mon­
naie, ce qui n’est pas notre cas. Si nous 
avions notre propre monnaie, elle aurait 
été réévaluée à l’heure qu’il est. Garder le 
deutschemark, comme le souhaitait Tiet- 
mayer, aurait, au moins une fois sinon 
deux au cours des vingt dernières années, 
provoqué une spéculation contre le deuts­
chemark d’une ampleur pire que ce à quoi 
nous avons assisté avec la Grèce ou l’Irlan­
de. Jusqu'à présent je reste totalement 
favorable à l’idée d’une monnaie commu­
ne, même si les dirigeants européens ont 
échoué à fixer des règles et ont commis 
l’énorme erreur d’accueillir n’importe qui.

Je pense qu’il existe une probabilité 
d’au moins 51 % pour qu’au cours des vingt 
prochaines années on voie émerger un 
noyau dur au sein de l’Union. Ce noyau 
comprendrait les Français, les Allemands, 
les Néerlandais -p o u r ce qui est des Ita­
liens, j’ai quelques doutes. Je suis pratique­
ment sûr que les Britanniques n’en feront 
pas partie, et la même chose pourrait être 
vraie des Polonais. Il ne s’agirait pas d’un 
noyau dur défini par des documents écrits, 
mais d’un noyau dur de facto, pas de jure.
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Je suis pratiquement sûr que les Britan­
niques n’en feront pas partie, et la même 
chose pourrait être vraie des Polonais. Il 
ne s’agirait pas d'un noyau dur défini par 
des documents écrits, mais d’un noyau 
dur de facto, pas de jure.
Et, bien entendu, on y trouverait les 
Etats du Benelux, l’Autriche, et proba­
blement le Danemark et la Suède...

Il est probable que l ’Autriche en soit, et 
possible qu’y  figurent aussi le Danemark 
et la Suède. Quant aux Danois, ils sont 
très prudents et suivraient probable­
ment Londres.
Je sais que vous avez souvent déclaré 
que, si les Allemands gardaient le deuts- 
chemark, ils se rendraient très impopu­
laires auprès du reste du monde ; leurs 
banques et leur monnaie seraient les n°‘
I  mondiaux, tous les autres pays 
seraient contre eux, et c’est pourquoi 
l’Allemagne devrait adopter l’euro afin 
de s’intégrer à une vaste dynamique 
européenne. Tout cela est assez ironi­
que, parce que certains disent que l’Alle­
magne a beaucoup profité de l’euro du 
fait que le deutschemark a été mainte­
nu à un niveau faible, et que cela a aidé 
les exportations allemandes...

Je me demande si le soi-disant bénéfi­
ce que nous avons retiré de l’adoption de 
l’euro est réellement un bénéfice. Je me 
demande si le fait de présenter des excé­
dents permanents des comptes courants 
constitue vraiment un avantage. Sur le 
long terme, cela n’a rien d’avantageux... 
... parce qu’à long terme ces actifs 
devront être dépréciés car ils ne seront 
pas remboursés...

Oui... cela signifie que vous vendez des 
marchandises et que tout ce que vous 
obtenez en échange, c’est de la monnaie 
papier qui sera un jour ou l’autre déva­
luée, et que vous devrez rayer de votre 
bilan. C’est pourquoi vous privez votre 
propre pays de produits que, dans 
d’autres circonstances, la population 
aimerait consommer.
Diriez-vous que dans vingt ans, au cas 
où un noyau dur émerge, la monnaie 
serait plus forte qu’aujourd’hui ?

Ce noyau dur ne se limiterait sans dou­
te pas au domaine des monnaies, mais 
interviendrait probablement sur le ter­
rain de la politique étrangère à mener par 
exemple vis-à-vis de la Chine, de l’Iran, de 
l ’Afghanistan ou d’une nouvelle coali­
tion d'Etats musulmans. La constitution 
d’une telle coalition de pays musulmans 
est l’un des grands dangers du XXI' siècle.

Si un président américain voulait lar­
guer une bombe atomique sur l’Iran, les 
Européens seraient suffisamm ent forts 
pour refuser de se ranger aux côtés de 
Washington. Aujourd’hui, en Europe, per­
sonne n’est assez puissant pour pouvoir 
prendre une telle position.
Parlons un peu de la France. Les Fran­
çais penchent en permanence dans 
deux directions contradictoires -  vers 
le Sud, mais aussi vers l’Allemagne. Pen­
sez-vous que l’on puisse dire de façon 
irréfutable que la France choisira tou­
jours de se ranger aux côtés de l’Allema­
gne dans une union monétaire plus res­
serrée et plus compacte ?

C’est difficile à dire. J’en estimerais la 
probabilité à 51 % -  ce qui laisse 49 % d’in­
certitude. Je ne suis pas prophète. Je ne 
sais pas. Cela dépend beaucoup du com­
portement des Allemands. A l’époque où 
j’étais au pouvoir, je laissais toujours les 
Français me précéder sur le tapis rouge. 
Je ne suis jamais apparu comme leader, 
sauf une fois -  au sujet des m issiles 
nucléaires à moyenne portée qui étaient 
braqués sur les villes allemandes -, et cela 
m ’a finalement coûté mon poste.
Et ensuite François Mitterrand est venu 
à Bonn en janvier1983 après que vous 
avez quitté vos fonctions -  c’est vous 
qui l’aviez invité alors que vous étiez 
chancelier. Il a prononcé son grand dis­
cours -  dans lequel il soutenait l’Allema­
gne de l’Ouest sur la question des missi­
les à moyenne portée - ,  et c’est Kohl 
qui a récolté les fruits de cette solidari­
té  française. Il est ironique de voir com­
ment l’histoire peut tourner...

Oui, mais cela a tout de même eu un 
effet positif, puisque depuis 1987 les 
deux parties ont supprimé la totalité de 
ce type d’armes.
Dans le passé on avait l’habitude de 
dire : « Nous ne voulons pas une Europe 
allemande, mais une Allemagne euro­
péenne» . Pourtant beaucoup trouvent 
aujourd'hui qu'en raison de son impor­
tance comme principal pays créancier 
d'Europe, l'Allemagne fait trop sentir 
son poids en Europe.

J’ai l’impression que Merkel n’en a pas 
conscience.
II est possible qu’en tant que créancier, 
vous vous sentiez vulnérable, que vous 
ayez l'impression que vos actifs vont 
être dépréciés. Peut-être n’est-ce pas

très souhaitable d'être un créancier, 
car cela vous rend impopulaire. Peut- 
être que cela signifie aussi que votre sol­
de en banque, vos réserves seront tou­
jours moins élevés que vous l’aviez cru, 
du fait que les gens ne vont pas être 
capables de rembourser leurs dettes...

Cela va bien au-delà de la question des 
monnaies et des réserves de devises. Et 
donc cela a à voir avec la psychologie... Je 
parle de la psychologie des nations, de 
leurs opinions publiques et des options 
qu’elles affichent publiquement. [A cau­
se des nazis et de la seconde guerre 
mondiale] l’Allemagne aura une dette à 
payer pendant encore très longtemps -  
durant tout le XXI'siècle et peut-être 
même le XXH'.

Il est un fait que les Allemands se com­
portent parfois comme s’ils étaient les 
plus forts, ils ont tendance à donner des 
leçons à tout le monde. En réalité, ils sont 
plus vulnérables qu’ils ne croient. 
Pourtant les Allemands eux-mêmes ne 
se sentent pas aussi forts que cela, j'ai 
l’impression que l'homme de la rue se 
sent quelque peu incertain, les salaires 
en termes réels sont sous pression 
depuis de nombreuses années. Je crois 
que l'Allemand moyen ne se sent ni fort 
ni assuré.

C’est probablement exact. Mais cela ne 
s’applique pas à la classe politique. Cela 
ne s’applique pas nécessairement à l’aile 
droite des chrétiens-démocrates. Et cela 
ne concerne pas nécessairement l’extrê­
me gauche.
L’Europe pensait qu'elle allait pouvoir 
éviter les crises en se débarrassant de 
ses taux de change intérieurs et en 
créant l'union monétaire. Mais il appa­
raît aujourd'hui qu’en raison de la mon­
dialisation de la finance, les spécula­
teurs vont désormais attaquer les 
« spreads» [entre les marchés obligatai­
res des différents pays].
Auparavant ils s'attaquaient aux mon­
naies, aujourd'hui, ils s'en prennent aux 
marchés des obligations.

L’un des points les plus faibles de l’éco­
nomie mondiale est qu'il n’existe aucun 
contrôle sur le comportement des ges­
tionnaires financiers. Vous pouvez divi­
ser l’humanité en trois catégories. Dans 
la première, on trouve les gens normaux 
comme vous et moi. Il a pu nous arriver, 
dans notre jeunesse, de çhaparder une 
pomme sur l’arbre du voisin ou de voler 
une tablette de chocolat dans un super­
marché. Mais à part cela, nous sommes 
des êtres humains fiables et normaux.

En deuxièm e lieu, vous avez une peti­
te catégorie de gens ayant un caractère cri­
minel. La troisième catégorie, enfin, est 
formée des banquiers d’investissement. 
On y trouve toutes les sociétés de Bourse 
et leurs opérateurs. Ils opèrent sous des 
noms différents, mais ils se ressemblent 
tous.
Et la Grande-Bretagne ? Vous entrete­
niez d'excellentes relations avec James 
Callaghan, mais il n'a pas intégré le sys­
tème monétaire européen. Croyez-vous 
que nous, Britanniques, ayons eu raison 
de ne pas entrer dans l’union monétai­
re ? Je sais que vous pensez que nous 
resterons en dehors pendant très long­
temps et je crois que vous avez raison. 
Pensez-vous que c’était une décision 
fondamentalement correcte ?

Fondamentalement, je pense que de 
Gaulle avait raison -bien  avant le système 
monétaire européen.
Vous voulez dire qu'il avait raison de 
penser que le Royaume-Uni préférerait 
toujours les Etats-Unis à l’Europe?

Pendant longtemps j’ai cru au bon 
sens britannique et à la raison de l’Etat bri-» 
tannique [an die Vernunft und Staatsver­
nunft der Engländer habe ich geglaubt]... 
J’ai grandi dans une atm osphère très 
anglophile.

J’ai été un fervent partisan d’Edward 
Heath, qui a fait entrer la Grande-Breta­
gne dans la communauté européenne. 
Mais ensuite, il y  a eu Harold Wilson, 
puis Margaret Thatcher, qui ne se sont 
pas toujours comportés de façon aussi 
judicieuse.

Et puis nous avons eu Tony Blair, qui 
s’est placé dans une position de dépen­
dance beaucoup trop grande à l’égard de 
l ’Amérique. Vous ne pouvez à la fois 
dépendre à ce point des Etats-Unis et 
jouer un rôle responsable en Europe. 
Mais les Anglais ont toujours eu le chic 
pour s’en sortir -  et c’est exactement ce 
que nous sommes en train de faire en 
Europe : essayer tant bien que m al de 
nous en so r t ir .·

Propos recueillis 
par David Marsh

Traduit de l’anglais par Cilles Berton 
© Le think tank britannique 
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« La politique doit être ¡’ultime référence.
Je refuse que les banquiers fassent trembler 
les gouvernements de la zone euro »

Jacques Delors
Economiste

A 85 ans, Jacques Delors est plus engagé que jamais 
-  au service de l’Europe - ,  vif, précis, passionné. 
L’ancien président de la Commission (1985-1995), 
l’ex-ministre des finances (1981-1984), est l'un des 
hommes qui ont mis l'Union européenne sur la route 
de l’euro. Il met en garde contre l’affaiblissement de 
l’esprit communautaire, (photo afp)

On assiste à une montée des questions 
ou des récriminations sur l’euro. Qu’en 
pensez-vous?

L’euro a permis à l’Europe de connaître 
dix ans de croissance acceptable de 2,1%, 
mais aussi 15 % de créations d’emplois et 
un taux d’investissement de 22%, le plus 
élevé depuis 1990. Il nous a protégés 
contre nos laxismes. S’il n’avait pas existé, 
beaucoup de pays européens auraient 
souffert -  la France comprise -, soit à cause 
de leurs déficits publics, soit en raison de 
leur endettement privé ou de leurs difficul­
tés de politique intérieure.

Mais l’euro n’a pas stimulé l’économie 
européenne, car il souffrait d’un défaut de 
construction : il ne comportait pas le pacte 
de coordination des économies que j’avais 
préconisé en 1997-1998, pacte qui-aurait 
accéléré la croissance et qui aurait permis 
de prévoir la montée des périls par la mise 
en garde de certains pays contre les excès 
de l’endettement privé et d’autres contre 
un déficit public insoutenable.
L’euro n'étrangle-t-il pas ces pays en 
leur interdisant une dévaluation ?

N’oublions pas que, grâce aux politi­
ques de cohésion économique et sociale 
prévues par l’acte unique, ces pays ont pu 
réduire l’écart de revenu avec le reste de 
l’Europe. Par exemple, le revenu portugais 
équivalait à 52% du revenu moyen euro­
péen en 1986 ; aujourd’hui, il en représen­
te environ 80%.

Je n’ai aucun regret que nous ayons fait 
l’euro et je me suis battu pour que l’Irlande 
en fasse partie, même si je juge saumâtre 
que ce pays ait répondu d’une singulière 
manière à cet effort de solidarité en prati­
quant un dumping fiscal.
Les crises grecque et irlandaise vous 
ont-elles surpris?

Non, je connaissais l’état des finances de 
la Grèce et l ’endettement des banques 
irlandaises. Ce qui me surprend, c’est lors­
que j’enterids-des gouvernants de la zone 
euro dire : « Nous ne sommes pas responsa­
bles de leurs bêtises. » Alors, à quoi a servi le 
Conseil de l’euro ? Pourquoi la Banque cen­
trale européenne -  uniquement braquée 
sur l’objectif de stabilisation des prix -  
n’a-t-elle pas sonné l’alarme ? En l’absence 
de réaction des institutions européennes, 
la responsabilité collective est engagée.

Les principales alarmes qu’on ait enten­
dues concernaient la France et l’Allemagne 
qui ne parvenaient pas à contenir, en 
2004, leurs déficits publics sous les 3 % de 
leur PIB et qui demandaient qu'on les dis­
pense de cette obligation !

Deux comportements ont aggravé la 
situation : les délais mis à réagir à la crise et 
la cacophonie verbale des gouvernants qui 
doit cesser, car elle nourrit la spéculation. 
N’est-ce pas l’Allemagne qui a le plus 
tergiversé pour adopter une attitude de 
solidarité face à la crise ?

Elle n’est pas la seule dans cet état d’es­
prit. En 1991, quand nous discutions du 
traité de Maastricht, l’Allemagne et les 
Pays-Bas étaient focalisés sur cinq critères 
qui ciblaient notamment l’inflation et les 
déficits. J’avais proposé qu’on y ajoute 
deux autres critères : le chômage de lon­
gue durée et le chômage des jeunes pour 
bien marquer le lien avec l’économique et 
le social. A la satisfaction discrète des Alle­
mands et des Néerlandais, l’Espagne a refu­
sé en prétextant la mauvaise qualité de ses 
statistiques...
Fallait-il élargir aussi vite la zone euro 
en y acceptant des pays peu rigoureux ?

Distinguons bien la zone euro à Seize et 
l’Union européenne à 27. Je suis toujours 
un partisan de l’élargissement de l’UE, 
mais il aurait dû y avoir une différencia­
tion qui consiste à dire à ceux qui ne peu­
vent ou ne veulent suivre plus avant : on le 
fait sans vous, ce qui a été le cas de l’euro. Et 
à dire à ceux qui le font, l’euro : cela vous 
crée des obligations spéciales, car c’est un 
contrat de mariage plus contraignant.

Dans la zone euro, nous aurions pu 
nous doter d’un fonds conjoncturel et 
d’euro-obligations. Rien de tout cela n’a vu 
le jour en raison des réticences notam­
ment -  mais pas seulement -  allemandes. 
Le plus grand frein à l'Europe serait 
aujourd'hui l’Allemagne...

C’est l’économie la plus brillance...
... et la plus égoïste ?

Je juge absurde la réflexion de certains 
qui souhaitent que l’Allemagne fasse 
autant de bêtises que certains de ses voi­
sins pour que l ’Europe avance! Nous

avons besoin de la vertu et de la puissance 
de l’Allemagne. Mais il lui faut reconnaître 
qu’elle a également des devoirs.

Reste que ce n’est pas aux banquiers qui 
ont reçu des Etats, comme prêts ou com­
me garanties, 4589 milliards d’euros, de 
dicter aux gouvernements leur comporte­
ment. Entendre les conseillers des ban­
ques nous intimer l’ordre de réduire les 
déficits publics puis, lorsque cela est en 
bonne voie, s’alarmer de la panne de crois­
sance qui pourrait en résulter est une dou­
ble peine insupportable !

Je partage l’avis de Wolfgang Schäuble 
selon lequel la politique doit être l’ultime 
référence et je refuse que ces banquiers fas­
sent trembler les gouvernements de la 
zone euro ! Que font-ils de leur côté, pour 
accepter des règles du jeu plus saines et les 
réglementations qui devraient en décou­
ler?
Vous êtes confiant pour l'avenir de 
l’euro?

Oui, mais je suis pragmatique. Il y  a 
deux facteurs d’optimisme. Le premier est 
le Fonds européen de stabilisation tel qu’il 
sera donc pérennisé après 2013. Le second 
est ce qu’on appelle le « semestre euro-, 
péen », décidé par le Conseil européen en 
septembre dernier. [A partir de 2011, les 
ministres de l'économie et desfinances des 
Vingt-Sept se retrouvent en mars et en 
juillet pour faire part de leurs orientations 
économiques et de leurs stratégies budgé­
taires à moyen terme. C’est un début de 
coordination des politiques économiques 
afin, notamment, de surveiller l’évolution 
des déséquilibres des uns et des autres.] J’es­
père qu’ainsi nous finirons par appliquer

Pour que la zone euro 
fonctionne, il faut que 
l’esprit de coopération 
soit à la hauteur 
de l’esprit de compétition

un pacte de coordination des politiques 
économiques au sein des Seize de la zone 
euro. Puis sera institutionnalisé un débat 
sur les politiques économiques au niveau 
des Vingt-Sept de l'UE. On mettra les dos­
siers sur la table, la situation des uns et des 
autres (potentiel de croissance, compétiti­
vité, marché du travail, indicateurs finan­
ciers et budgétaires...). Car il n’est pas possi­
ble de faire prospérer la zone euro sans cet­
te volonté d’aller vers la convergence de 
nos économies et un minimum d’harmo­
nisation fiscale et sociale.

Enfin, n’oublions pas la nécessaire réno­
vation du pacte de stabilité [les seuils d'en­
dettement à ne pas dépasser-s % de déficit 
budgétaire par rapport au produit inté­
rieur brut; 60%pour la dette nationale] 
avec, cette fois, un mécanisme de sanc­
tions pour les contrevenants. On verra 
bien ce que les Seize en feront et jusqu’où 
ils iront dans l’application des sanctions. 
Le plus logique serait de se servir des fonds 
d’aide structurelle [destinés aux régions 
ou aux secteurs en difficulté au sein de 
l’Union], d’en priver -  pour partie et provi­
soirement -  les pays qui ne pratiqueront 
pas une politique saine.
C’est un pari?

Oui, c’est un pari. Cela revient à dire 
ceci : pour bien fonctionner, l’Union écono­
mique et monétaire (la zone euro) suppo­
sait un bon équilibre entre l’économique 
et le monétaire, à défaut de nouveaux 
transferts de souveraineté dont la grande 
majorité des pays membres ne veut pas. 
Dès lors, le seul moyen de faire marcher 
l’union monétaire est d’appliquer ces 
règles indissociables à la concurrence loya­
le qui stimule, la coopération qui renforce 
et la solidarité qui unit. Le chaînon man­

quant, c’est la coopération entre les Seize, 
la coordination des politiques économi­
ques.

Les Seize n’ont pas été capables d’une 
vraie coopération entre eux. Ils ne réali­
sent pas qu’ils ont un bien commun à 
gérer : l’euro. Or cela leur crée des obliga­
tions particulières.

On pourrait imaginer la création d’obli­
gations publiques européennes -  au sein 
des Seize -, non pour combler les déficits, 
mais pour financer des dépenses d’avenir ; 
on pourrait créer un fonds d’aide conjonc­
turelle, à mettre en oeuvre dans les phases 
de faible croissance ; ou encore, ce que j’ai 
proposé au moment de la crise grecque, on 
pourrait imaginer une caisse européenne 
d’amortissement qui prendrait en charge 
une partie du déficit de chacun des Seize, 
une sorte de mutualisation partielle qui 
allégerait le poids de la dette pour chacun 
et dégagerait des marges pour le soutien 
de l’activité durant le processus d’assainis­
sement des finances publiques et privées.

Il faut bien comprendre que le contrat 
de mariage entre les Seize de la zone euro 
est plus exigeant, bien sûr, que celui unis­
sant les,,Vingt-Sep), Les dirigeants euro­
péens ne font pas assez la distinction entre 
les Seize de la zone euro et les Vingt-Sept 
de l’ensemble de l’Union. C'est une source 
de confusion.
Vous craignez pour la croissance en 
Europe du fait de la simultanéité des 
politiques de redressement budgétai­
re?

A défaut du sursaut que je préconise, je 
crains la montée du chômage. Je crains 
qu’on ferme la porte du marché du travail 
aux jeunes, diplômés ou non, ce qui serait 
un drame. Je crains qu’on mette au chôma­
ge des femmes et des hommes de plus de 
40 ans, qui ne retrouveront pas de travail, 
qui vont vivre une tragédie personnelle, 
psychologique et économique. Oui, cela 
m ’angoisse.
Pourquoi? Affaiblissement de l'esprit 
européen?

Absence de vision claire de l’avenir de la 
construction européenne. Pour que la 
zone euro fonctionne, il faut que l'esprit 
de coopération soit à la hauteur de l’esprit 
de compétition. Par fidélité à une certaine 
idée d’une Europe unie dans sa diversité, 
l’héritage des pères fondateurs.
Les dirigeants comprendraient mal la 
réalité économique du monde d'aujour­
d'hui, cette coexistence de deux capita­
lismes, le financier et l'autre ?

Oui, il y  a un manque de compréhen­
sion. Le capitalisme financier repose sur 
deux principes : le marché est la sanction 
de tout ; la finalité unique, c’est la création 
de valeur (boursière). Ce -capitalisme-là, 
qui s’est imposé comme idéologie domi­
nante, a provoqué une crise financière 
mondiale, il faut le combattre. L’autre, 
c’est celui de la production des biens et des 
services, celui de la vraie création de riches­
ses.

Il faut travailler, chercher dans trois 
directions : retrouver les principes et le 
chemin d’une économie sociale de mar­
ché ; poursuivre la construction européen­
ne sans nouvelle délégation de souveraine­
té, puisque personne n ’en veut; lutter 
contre les déficits sans casser la croissance, 
sans injurier l’avenir.

Je suis, selon la formule de Gramsci 
[Antonio Gramsci, 1891-1937, théoricien 
politique italien], un « pessimiste actif».

Si l’Europe se laisse aller, traversée com­
me elle l’est aujourd’hui par ces effluves 
populistes et nationalistes, c’est le déclin 
assuré, même si nos gouvernants ne s’en 
rendent pas compte. Et même le meilleur 
élève de la classe européenne y laissera des 
plum es...·
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